


CEAdrexo
RÉUNION EXTRAORDINAIRE DU COMITÉ D’ENTREPRISE

21 juin 2017 à Aix-en-Provence

ÉTAIENT PRÉSENTS :
POUR LA DIRECTION : Jacques BONO, Pascal SANDRI, Julien BERTOSI
TITULAIRES : Léonardo MILONE (Secrétaire, FO), Vanessa MARY (Secrétaire adjointe - CFDT), Jacques COMETS (Trésorier - CFE-CGC), Abdelaziz BENZIADA (FO), Najib BOUSLIM (CGT), Pascal EHLINGER (FO), Salim HENOUDA (CAT), Pascal MACAREZ (CAT), Didier PISTONE (CFDT), Régis SOUAILLE-JACQUES (FO), Catherine TAHAI (CGT), Fabienne TERENZANI (SUD), Josué THIBOUT (CGT), Louis VELARD (FO), Philippe VIROULET (CAT)

SUPPLÉANTS : Annie DUBOIS (CAT), Georges COLIN (CFDT), Gérard GOUSSE (CGT), Pascal GRENOUILLOUX, Jean-François KEPA (CFDT), Philippe MALBETE (CFTC), Patrick MANNINI (CFE-CGC), Véronique METIVIER (FO), Marguerite NAVAJAS (CFTC), René NAUX (CFE-CGC), Ibrahima NDIAYE (CGT), Alain PEROT (CAT) 
RS CE : Josette COQUILLET (CFTC), Fabienne JUDE (CFDT), Bernard MALFILATRE (FO), José MIRANDA (CFE-CGC), Gérard PRADAL (SUD), Daniel ZANONI (CGT) 
INVITÉ : Samuel DEWITTE
ÉTAIENT EXCUSÉS : 
TITULAIRES : Guy BONNAFOUS (CFTC), Stéphane BUGADA (CFTC)
SUPPLÉANTS : Serge GACQUER (FO), Sandrine MARMIN (CGT), Martine SAINT (FO), Jacqueline ZYDZIAK (FO)
RS CE : Jean-François POGU (CAT)

La séance est ouverte à 10 heures 10, sous la présidence de Monsieur Jacques BONO. 

Point 1 de l’ordre du jour – Approbation du projet de PV de réunion CE ordinaire du 23 mai 2017 et réunion extraordinaire du 22 mai 2017
Léonardo MILONE rappelle que la société Codexa rédige un projet de procès-verbal qui est corrigé directement à la séance suivante. Il est donc inutile de lui adresser les demandes de corrections mineures ni les commentaires. Seules les propositions de modifications doivent lui être adressées par écrit, de préférence groupées par organisations syndicales.
Une élue CGT regrette que son organisation syndicale ne puisse pas participer aux commissions. Elle rappelle que ses interventions répondent toujours à un objectif. Par ailleurs, elle n’est pas favorable à une uniformisation de la parole en CE. 
Léonardo MILONE rappelle que seuls les représentants syndicaux (RS) représentent les syndicats. Il a évoqué en séance l’anonymisation des procès-verbaux avant de la mettre en place. Il propose d’isoler les propos tenus par les RS dans les procès-verbaux. 
Les votants sont au nombre de 17 : Léonardo MILONE (Secrétaire, FO), Vanessa MARY (Secrétaire adjointe - CFDT), Jacques COMETS (Trésorier - CFE-CGC), Abdelaziz BENZIADA (FO), Marguerite NAVAJAS (CFTC), Najib BOUSLIM (CGT), Philippe MALBETTE (CFTC), Pascal EHLINGER (FO), Salim HENOUDA (CAT), Pascal MACAREZ (CAT), Didier PISTONE (CFDT), Régis SOUAILLE-JACQUES (FO), Catherine TAHAI (CGT), Fabienne TERENZANI (SUD), Josué THIBOUT (CGT), Louis VELARD (FO), Philippe VIROULET (CAT) 
La direction propose de passer au vote sur le procès-verbal du 23 mai.
Il est procédé à un vote à main levée.

Sous réserve des modifications intégrées en séance, le procès-verbal de la réunion ordinaire du 23 mai 2017 est approuvé par 14 voix pour et 3 voix contre.
La direction propose de passer au vote sur le procès-verbal du 22 mai.
Il est procédé à un vote à main levée. 
Sous réserve des modifications intégrées en séance, le procès-verbal de la réunion extraordinaire du 22 mai 2017 est approuvé par 14 voix pour et 3 voix contre.

Un élu FO tient à signaler une anomalie lors des élections du CHSCT sur Avignon. Après un premier vote, il a été demandé aux électeurs d’entourer les bulletins lors d’un second vote, ce qui a entraîné l’annulation des élections. FO demande une analyse de la situation et un recomptage et, en cas d’incidence sur la répartition des postes, il demande que soit procédé à une nouvelle élection. 
La direction prend le point et effectuera les vérifications nécessaires.

Points concernant la politique sociale de l’Entreprise :
1 – Évolution des effectifs depuis septembre 2016 jusqu’à ce jour, mois par mois : évolution des volumes (en nombres de secteurs, en heures) confiés à la sous-traitance et le nombre de sous-traitants par régions ? (report du CE du 23 mai 2017)
Le comité rappelle que cette question a déjà été posée. La direction devait revenir vers l’instance. 

La direction répond que les effectifs ont été communiqués le mois dernier.

La RS CFDT ajoute que le nombre de contrats de 24 heures sur 2016 et 2015 est demandé depuis deux mois. Elle s’étonne de ce refus de réponse. 
La direction répond que ces chiffres vont être transmis. Les données doivent être vérifiées. 
La RS CFDT demande avec fermeté que ce point ne soit pas remis à l’ordre du jour du prochain CE, sauf à considérer qu’il s’agit d’un délit d’entrave. Elle demande une date.
La direction répond que l’extraction n’était pas cohérente le mois dernier. 14 245 distributeurs ont un contrat de moins de 24 heures sur un effectif physique total de 17 508 distributeurs.
La RS CFDT objecte que la question était plus précise. Il serait intéressant de connaître le nombre de dérogations autres que pour deuxième travail. 
La direction rappelle que la moyenne des contrats est d’environ 14 heures. Le nombre de distributeurs en dérogation pour cumul d’activité est de 3 710. Sur la sous-traitance, la direction propose de communiquer le tableau avant le prochain CE. Elle explique que certains secteurs sont sous-traités sans passer par le manager qui le saisit dans Indiana. Il va donc manquer des volumes de sous-traitance. Le mieux est de récupérer les données via la facturation et de réaliser un taux horaire moyen pour obtenir un volume d’heures.
2 – Demande de l’organigramme Adrexo Services et OPS (Idem)
La direction répond que les organigrammes, hors direction générale, ne sont pas encore finalisés, notamment sur le développement des nouvelles activités, les responsables étant en cours de recrutement. Elle communiquera tous les organigrammes de toutes les directions dès que possible. La direction propose de transmettre le projet d’organigramme d’OPS à date, susceptible d’évoluer.
Le comité préfère recevoir des documents définitifs. 
La direction pense pouvoir communiquer d’ici septembre un organigramme complet de chaque direction.
Le comité demande également le listing des centres et des relais à jour. 
La direction note la demande.

3 – Information et Consultation du Comité d’entreprise sur la mise en place unilatérale de la géolocalisation des données via la badgeuse mobile ou mobibox (Report suite à la réunion extraordinaire du 14 juin et en cas de non-signature du projet d’avenant n° 2)
La direction indique que le projet d’avenant numéro 2 a été validé et signé la veille par des organisations syndicales représentant plus de 30 %. Le point est donc non avenu.
Le comité objecte que le temps de travail est un élément de rémunération. L’accord doit être signé par 50 % des organisations syndicales.  

La direction précise que l’accord ne concerne que la trace de géolocalisation. Sur le principe, il existait un consensus de l’ensemble des membres de l’instance sur le fait qu’une géolocalisation permanente était importante à l’avenir pour disposer des traces. Si le comité souhaite remettre l’accord en question, la direction prendra une mesure unilatérale. Au-delà des querelles, l’intérêt de tous prime. Le concurrent possède la géolocalisation et est en capacité de proposer un suivi de la qualité plus précis. Cette donnée est donc indispensable en ces périodes d’appels d’offres. 
Le comité ne souhaite pas polémiquer sur le sujet, mais la direction a signé un accord le 4 juillet qui précisait qu’une pointeuse serait utilisée. Cet accord reste applicable, avec le terme de pointeuse.  

La direction précise que l’accord du 4 juillet mentionne un boîtier mobile. Ce point est sémantique.  

Le comité demande quand les distributeurs recevront l’avenant. 

La direction répond qu’il sera déposé le jour même et diffusé par la suite. 
4 – Point sur la commission formation (envoi compte rendu des membres)
Le comité note une augmentation des dépenses de formation entre 2015 et 2016. L’équilibre hommes femmes est respecté. 1 516 salariés ont été formés, dont 8 collaborateurs handicapés, pour 28 278 heures. Ces résultats restent néanmoins modestes compte tenu des effectifs de l’entreprise. Une communication plus efficace au niveau national aurait permis de meilleurs résultats, associés à un affichage dans les dépôts.
Le comité constate malheureusement que les prérogatives de la commission n’ont pas évolué. Dans la répartition des formations en pourcentage, sur les 3 190 salariés de l’entreprise formés en 2016, le management représente 0,9 %. Compte tenu des problèmes de management et de communication entre managers et distributeurs, ce résultat est déplorable.
Le comité observe que le nombre de formations a augmenté en 2016. Il demande si cette augmentation est liée au compte pénibilité. Les heures liées au compte pénibilité ne doivent pas être comptabilisées dans les formations dispensées par l’entreprise. 
Le comité répond que ces chiffres ne concernent que les formations dispensées par l’entreprise. 
Samuel DEWITTE le confirme. Ces données concernent le plan de formation. Il demande au CE si l’instance a des formations à proposer.

Le comité évoque les formations aux nouveaux métiers. 

Samuel DEWITTE indique que des formations sont prévues pour former les distributeurs à la distribution de colis. Ces formations ont du sens, mais il faut attendre de connaître la volumétrie en termes de colis. S’agissant des formations au management, il reconnaît que la mission peut mériter un accompagnement pour certains. Il souhaiterait mettre en place des formations croisées mélangeant des managers colis et des ROC. Ce sujet est important, notamment pour gérer la performance lors des entretiens.
Le comité revient sur une question. Dans le cadre de la restructuration et des nouveaux métiers, il demande si les préparateurs pourront bénéficier d’une formation au permis de conduire.
Samuel DEWITTE répond qu’un point légal au niveau des OPCA permet de prendre en charge le permis de conduire, en fonction de certains métiers. Si les préparateurs sont éligibles, ils pourront en profiter. 
Le comité rappelle qu’il avait demandé un état des lieux sur le périmètre de la France pour savoir combien de salariés distributeurs ne possédant pas le permis étaient impactés. Deux ou trois salariés pourraient être concernés par dépôt.
Samuel DEWITTE le note. Un dispositif de formation permet de prendre en charge le permis de conduire. Le cas échéant, ces salariés seront prioritaires, sous réserve d’une démarche personnelle de leur part.
Le comité demande le montant du budget prévisionnel.
Samuel DEWITTE répond qu’il va regarder les conditions d’éligibilité et étudier les modalités de communication en direction de ces publics. 
Le comité rappelle, pour la formation des managers, que la communication n’est pas souvent de leur fait. Les instructions changent tous les 15 jours.
Le comité signale que l’entreprise doit communiquer le plan de formation aux instances et que les membres de la commission peuvent être force de proposition en termes de formations. Dans l’attente du plan de formation de l’entreprise, ce débat est stérile. 
Samuel DEWITTE explique que le rôle de la commission est de suivre le plan en cours de réalisation. Le plan d’action 2018 sera présenté en fin d’année. S’agissant des recrutements, il a dû faire face à quelques difficultés en cette année de transition. Par ailleurs, le plan de formation doit répondre à des besoins de formation non identifiés à date.  
Le comité répond qu’il a connaissance du contexte. Le plan communiqué en commission est inchangé. Le nouveau plan, qui doit être soumis à consultation, ne figure pas dans les documents remis.  
Le comité s’étonne que les membres du CE n’aient adressé aucune question aux membres de la commission. 

Le comité rappelle que le besoin est de 1 000 distributeurs de colis. Un plan de formation pourrait répondre à cette problématique.

Samuel DEWITTE convient que la commission qui a été réunie n’a pas pu travailler sur un plan actualisé. 
Le comité déplore le manque de transparence du discours de la direction vis-à-vis des membres du CE. La direction pourrait assumer qu’elle manque de données en cette période de transition et éviter le déni d’information.  

Samuel DEWITTE répond qu’il a déjà expliqué que la période était compliquée et qu’il n’était pas en mesure de présenter un plan précis. La priorité a été de pourvoir les 140 postes ouverts. Le plan de formation est la priorité n° 2. Il reviendra vers l’instance avec un plan actualisé, intégrant le colis.  
Le comité note que des formations ont eu lieu pour les encadrements.
Samuel DEWITTE répond qu’il s’agissait de la fin de cycles.
Dans le même ordre d’idée, le comité demande pourquoi l’instance n’a pas été informée de la tenue d’une assemblée générale au mois de juin, ce qui aurait permis de remonter des questions au président ou aux actionnaires. 
Samuel DEWITTE s’étonne de l’absence de préparation de ce type de réunion. Il faut progresser et donner un délai de prévenance suffisant pour avoir le temps de poser des questions. Il n’existe pas de volonté de cacher des informations. 
Le comité souligne qu’il n’est pas naïf et a conscience des difficultés. 
Le comité note que les élus doivent toujours être compréhensifs alors qu’ils ne disposent pas d’éléments. La relation ne peut pas rester à sens unique.
Samuel DEWITTE en est conscient. 
Le comité se félicite qu’à l’avenir la direction accompagne les salariés dans leur besoin de formation.
5 – Information et consultation du CE sur le projet de licenciement pour inaptitude d’un salarié protégé, Madame Georgette Lis (14 h)
Madame Georgette LIS n’étant pas présente, le point est traité dans la continuité des précédents.

La direction propose de se prononcer favorablement ou non sur le projet de licenciement de Madame Georgette Lis.

Les votants sont au nombre de 17 : Léonardo MILONE (Secrétaire, FO), Vanessa MARY (Secrétaire adjointe - CFDT), Jacques COMETS (Trésorier - CFE-CGC), Abdelaziz BENZIADA (FO), Marguerite NAVAJAS (CFTC), Najib BOUSLIM (CGT), Philippe MALBETTE (CFTC), Pascal EHLINGER (FO), Salim HENOUDA (CAT), Pascal MACAREZ (CAT), Didier PISTONE (CFDT), Régis SOUAILLE-JACQUES (FO), Catherine TAHAI (CGT), Fabienne TERENZANI (SUD), Josué THIBOUT (CGT), Louis VELARD (FO), Philippe VIROULET (CAT) 
Il est procédé au vote à bulletin secret en présence de la Direction et de l’ensemble des membres titulaires du CE.

Le projet de licenciement de Madame Georgette Lis recueille 10 votes favorables, 5 votes défavorables et 2 votes blancs.

6 – Information et consultation du CE sur le projet de licenciement pour cause réelle et sérieuse d’un salarié protégé, Monsieur Edouard Romain (14 h 15)
Monsieur Edouard ROMAIN n’étant pas présent, le point est traité dans la continuité des précédents.

La direction propose de se prononcer favorablement ou non sur le projet de licenciement de Monsieur Edouard Romain.

Les votants sont au nombre de 17 : Léonardo MILONE (Secrétaire, FO), Vanessa MARY (Secrétaire adjointe - CFDT), Jacques COMETS (Trésorier - CFE-CGC), Abdelaziz BENZIADA (FO), Marguerite NAVAJAS (CFTC), Najib BOUSLIM (CGT), Philippe MALBETTE (CFTC), Pascal EHLINGER (FO), Salim HENOUDA (CAT), Pascal MACAREZ (CAT), Didier PISTONE (CFDT), Régis SOUAILLE-JACQUES (FO), Catherine TAHAI (CGT), Fabienne TERENZANI (SUD), Josué THIBOUT (CGT), Louis VELARD (FO), Philippe VIROULET (CAT) 
Il est procédé au vote à bulletin secret en présence de la Direction et de l’ensemble des membres titulaires du CE.

Le projet de licenciement de Monsieur Edouard Romain recueille 13 votes favorables, 3 votes défavorables et 1 vote blanc.

Point concernant les orientations stratégiques de l’Entreprise : 

1 – Information du CE sur la mise en place d’un pilote pour le suivi de la qualité de l’adressé via le boîtier mobile ou « mobibox »
La direction précise qu’il s’agit d’une simple information sur ce projet qui peut avoir à terme des impacts positifs sur les conditions de travail des distributeurs concernant l’adressé. Le débat ne concerne pas le bien-fondé de l’adressé, mais les conditions de travail. La « mobibox » va permettre de dématérialiser les retours papier lorsque le pli n’a pas pu être distribué et de prouver au client que la distribution a eu lieu par le biais d’un scan code. Le scan de l’adresse permettra de prendre le point de géolocalisation du scan. Dans un second temps, il est prévu d’intégrer dans la « mobibox » un parcours qui enregistrera chaque distribution lors du passage à l’adresse enregistrée. 
Le comité observe que des développements techniques sont possibles pour la direction, mais pas pour les salariés.
La direction objecte que le scan de la feuille de route et le choix du secteur sont une demande des organisations syndicales. 
Le comité demande si les distributeurs peuvent désormais travailler à deux sur le même secteur avec la badgeuse.
La direction répond que ce point n’est pas à l’ordre du jour. 

Le comité s’étonne que la direction découvre, via les ambassadeurs, des évolutions demandées par le terrain depuis de nombreuses années. 
La direction répond qu’il s’agit d’un procès d’intention. Le rôle de l’ambassadeur est de tester ce nouvel outil. 

Le comité demande quand sera modifié le référentiel pour les adressés.
La direction répond que la modification est en cours. Le débat ne porte pas sur le business plan de l’adressé. 
Le RS Sud observe que la « mobibox » rencontre de nombreux problèmes de fonctionnement et s’interroge sur la pertinence de ce choix. Il demande quels seront les distributeurs concernés.
La direction répond que l’objectif est de tester l’outil dans le cadre d’un pilote jusqu’au mois de septembre.
Le comité demande si une tournée spécifique pour les adressés sera réalisée. 
La direction répond par la négative. Le process actuel n’est pas modifié. 
Le comité évoque le problème des adressés qui auraient pu être distribués avec les colis. Il demande si l’objectif est de conserver les adressés avec l’ISA.

La direction répond que ce point n’est pas encore défini. Le PDA a un coût supérieur à la « mobibox ». Dans l’hypothèse où il faut utiliser un PDA sur cette activité, se pose la question du ROI de l’adressé. Par ailleurs, la possibilité de scanner un code pour de l’adressé pourra être réutilisé pour la distribution ISA en scannant une feuille de route multi secteur.
La direction ajoute que le bilan de cet outil sera réalisé en septembre.
Le comité demande quelles sont les modalités de rémunération des testeurs.

La direction répond que les conditions de distribution de l’adressé ne sont pas modifiées. L’outil est testé dans l’hypothèse d’un éventuel déploiement de l’adressé. 
Le comité rappelle que le CE n’est pas une cellule de négociation. Les organisations syndicales doivent jouer leur rôle.
Le RS CFE-CGC signale que la contradiction sur le terrain est qu’il faut exclure les adresses de la zone de distribution pour le e-panel et conserver les bases pour l’adressé.
Le comité demande si le budget est disponible et son montant. Par ailleurs, l’adressé dépend de routeurs qui doivent mettre les adresses aux normes en fonction des remontées. 
La direction précise que ce point fait partie du pilote. Avec l’ordre des adresses scannées, il sera demandé au routeur de classer les plis dans l’ordre de distribution.
Le comité déplore que la base soit si peu considérée. Elle tient ce même discours depuis dix ans.  
Le comité demande quelle est la date de démarrage du pilote.
La direction répond qu’il est planifié de juillet à septembre.
Points concernant la politique financière et économique de l’Entreprise : 

1 – Information du Comité d’entreprise sur la politique voyage & déplacements
Samuel DEWITTE indique que certains collaborateurs grands voyageurs ont besoin de se déplacer confortablement. Ils pourront continuer à voyer en première pour les longs trajets. Pour les collaborateurs qui voyagent occasionnellement, le service achat a revu les tarifs et les gammes légèrement à la baisse. La grille a été communiquée. 
Le comité observe qu’il est difficile de se loger dans Paris pour 90 euros. Le tarif de 100 euros permettait plus de souplesse sans être excessif.
Samuel DEWITTE en convient. Il s’agit d’un point de vigilance. Le service achat a négocié les prix avec certains hôtels en fonction des volumétries, ce qui a permis une baisse des prix. 
Le comité rappelle que ses membres respectent un accord de droit syndical, avec un tarif différent. 
Le comité demande si les collaborateurs en formation devront partager une chambre avec un collègue. Il semblerait que la politique des chambres doubles soit de nouveau en vigueur.
Samuel DEWITTE prend le point et revient vers l’instance. Il n’a pas connaissance de traitement particulier pour la formation. 
2 – Information mensuelle, trimestrielle ainsi que le prévisionnel du 2ème semestre 2017 du CA
Le comité rappelle que ce point est récurrent.
La direction communique les chiffres, confidentiels, en séance.  
3 – Le CE réaffirme sa demande à la direction : pourquoi gardez-vous le même taux de frais de siège depuis le passage à la gestion par HOPPS GROUP, puisque celui-ci est moins important que ex-CIP, et que grâce aux synergies, il devrait y avoir des économies ?
La direction indique qu’il a été répondu à cette question lors de la commission économique.

Samuel DEWITTE répond qu’il ne dispose pas de la clé de réaffectation. Les frais fixes de CIP ont diminué avec un passage des effectifs de 200 à 155 collaborateurs. Les équipes ne travaillent pas encore pour Colis Privé et le temps consacré aux structures périphériques est marginal. HOPPS Group est 100 % dédié à Adrexo. 
Le comité précise que le tribunal a spécifié qu’Adrexo doit supporter les frais de structure d’anciennes sociétés pendant six mois.
Samuel DEWITTE explique que ces sociétés génèrent des entrées. Une partie des salariés du siège se consacre à transférer les activités. 
Le comité rappelle que ces frais ne doivent pas générer de marge pour HOPPS, le tribunal l’a bien précisé. Les budgets ont été réalisés sur la base des frais de l’ancienne structure. Il est surprenant de conserver le même montant. 
Samuel DEWITTE rappelle que le siège et les opérations font partie de la même structure. Au final, le résultat de l’entreprise est le même, quelle que soit la répartition. Il ne pense néanmoins pas que le calcul des frais intègre une marge pour HOPPS. Ce point doit être étudié en commission économique, avec la direction financière.
Le comité ajoute que les centres doivent contribuer, quelle que soit leur profitabilité. 
La direction précise qu’entre tous les comptes d’exploitation des PO et le compte d’Adrexo, il existe une quinzaine de comptes supplémentaires. La contribution peut être de 15 % en local et être redistribuée au sein d’Adrexo. La vision du centre n’est pas la vision globale Adrexo. 
Le comité souligne que cette question, due au rachat, ne concerne pas que la commission économique. Il est légitime que les membres du CE soient informés. 
4 – Détail sur la soulte, utilisation faite à ce jour
La direction détaille le montant de la soulte et des créances abandonnées par l’Urssaf et SPIR. L’utilisation de la soulte sera communiquée en commission économique. Ces données sont confidentielles.
***

La direction souhaite ajouter un point sur les déménagements. Le centre de Dunkerque déménage le 3 juillet et le centre de Thionville courant juillet. Sur Chartres, la recherche d’un local est en cours.  
***

Le comité aborde le sujet de la communication ascendante et descendante dans l’entreprise. En ces temps troublés, il faudrait que les DR tiennent compte des accords en vigueur dans l’entreprise avant de passer des consignes aux ROC s’agissant des représentants du personnel. A ce stade, il semblerait ne s’agir que de maladresse, mais la vigilance est de mise. 
La séance est levée à 12 heures 40.
Le Président








Le Secrétaire
N.B. : Ce procès-verbal a été rédigé par la société Codexa (www.codexa.fr) puis vérifié et complété par les membres de l’instance sous la responsabilité du Secrétaire de séance.
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